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INTRODUCTION GÉNÉRALE1
Qui sont les « créateurs » ? Et les « créatrices »2 ? Comment devient-on « artiste » ? Qu’est-ce qu’une « œuvre » ? Et comment une œuvre devient-elle une « œuvre d’art » ? Qui et quels mécanismes contribuent-ils à définir sa valeur ? Comment fonctionnent les marchés de l’art ? Quel est le rôle de l’État dans la création ?
Quels sont les publics des arts ? Et les amateurs ? Qu’est-ce qui construit les goûts artistiques et leur variété ? Et l’absence de goût pour « la culture » ? Pourquoi les arts contemporains font-ils l’objet de nombreux rejets ? Peut-on parler d’art « populaire » ?
Qu’est-ce qui distingue les pratiques artistiques d’autres pratiques sociales ? Existe-il des différences manifestes entre les arts ? Comment la sociologie traite-t-elle de ce type de pratique sociale ? Comment mener une recherche dans ce domaine ? Les arts obligent-ils à réfléchir autrement en sociologue ? Et en quoi regard sociologique peut-il aider à saisir les phénomènes touchant les arts ?
 
La multiplicité de ces questions peut se synthétiser sous la forme d’une vaste interrogation : qu’est-ce – donc – que l’« art » du point de vue sociologique ? D’emblée, une première réponse s’impose. Il n’est pas possible de statuer sur la nature de l’art par essence, démarche qui relève d’une posture ontologique propre à un certain type d’approche philosophique. D’ailleurs, cette question a longtemps été débattue par les chercheurs et chercheuses en philosophie, esthétique et histoire de l’art notamment. En revanche, en sociologue, on peut s’interroger sur ce que les acteurs et actrices d’un espace-temps donné définissent comme étant de l’art ou non, ainsi que sur le sens de ce qui les pousse à penser une pratique comme « artistique ». Avant cela même, on peut se demander depuis quand précisément parle-t-on d’art, désigne-t-on un type d’activité de ce nom (en opposition à l’artisanat, nous le verrons) et reconnaît-on une spécificité à ce type d’activité, investie d’enjeux pratiques et symboliques, économiques, politiques, qui représente aussi une manière de voir le monde. La sociologie ne peut donc faire l’impasse de cette question : qu’est-ce que l’art ? Moins pour y répondre de manière définitive que pour montrer pas à pas comment la question a surgi et se repose sans cesse, et comment l’art est un faire d’acteurs/trices éminemment collectif. Dit autrement, on ne peut prendre l’« art » comme un donné. Il nous faut précisément le considérer comme un processus social, tant pratique que symbolique, une activité parmi d’autres et en même temps spécifique, toujours en train de se (re)définir.
 
La confrontation avec le terme « culture » est à ce titre très instructive. Elle conduit à se demander ce que recouvre la sociologie de l’art, ou plutôt des arts, puisque tel est le titre de l’ouvrage.
Si la sociologie de la culture renvoie usuellement à la sociologie des pratiques culturelles, à la sociologie des publics et plus largement à sociologie de la réception – encore que, là aussi, la définition des contours de la « culture » soit l’objet d’intenses débats – à quoi renvoie la sociologie de l’art ou des arts ? En miroir à une sociologie de la culture souvent pensée du côté de la « consommation culturelle », s’agirait-il alors d’une sociologie des producteurs/trices d’œuvres d’art ? Cette acception comporte toutefois deux limites : d’une part, comment considérer les lettres et le cinéma ? Voire la musique si l’on adopte une définition restreinte des œuvres d’art, entendues comme émanant des beaux-arts ? Qu’en est-il alors des « œuvres culturelles » ? D’autre part, que fait-on des médiations et intermédiaires ? Et des récepteurs/trices laissé-e-s de côté ? Est-il pertinent précisément de considérer à part la production, par rapport aux activités de médiation et de réception ?
Parler de sociologie de l’art laisse entendre qu’on a affaire à de l’Art avec un grand A, c’est-à-dire aux œuvres valorisées précisément reconnues comme œuvres d’art. À la suite de Raymonde Moulin lorsqu’elle a fondé le Centre de sociologie des arts, il semble préférable d’user du pluriel. Cet usage poursuit ici un double objectif : penser la diversité des arts et leurs spécificités propres, tout autant que ce qui les rassemble en tant que phénomènes esthétiques ; ne pas oublier la question de la définition de la valeur artistique et des frontières de ce que recouvre l’art, incessant objet de luttes pour faire reconnaître comme art ou comme œuvre d’art telle pratique ou tel objet. Le statut des œuvres et des activités artistiques ne peut être posé a priori. La sociologie vient casser l’évidence de ce qui serait ou non de l’art, mais aussi souligner la variété des formes esthétiques et des pratiques artistiques.
L’expression « sociologie des arts et de la culture », telle qu’elle caractérise le réseau thématique du même nom au sein de l’Association française de sociologie (RT 14), serait probablement la plus juste. Elle permet d’éviter les hiérarchisations excluantes entre ce qui serait art et ce qui n’en serait pas, tout en reconnaissant la spécificité de la production culturelle et, en particulier, sa dimension hautement symbolique. Le terme « culture » est alors entendu en un sens plus ou moins restreint – plus restrictif que le sens anthropologique qui englobe toute activité sociale, mais moins que celui recouvert par l’Art. Il renverrait ainsi au sens donné par Jean-Claude Passeron comme « corpus d’œuvres valorisées » (Passeron, 1991, p. 327-330). La définition qu’en donne l’auteur n’esquive pas les questions relatives au « corpus » (comment en délimiter les frontières) et à la notion même d’« œuvres ». Pour les prolonger : comment considérer des pratiques et des phénomènes qui ne donnent pas lieu à des œuvres reconnues comme telles et, par exemple, aborder aussi bien les artistes plasticien-ne-s reconnu-e-s que les peintres « du dimanche » qui n’exposeront peut-être jamais, mais investissent de sens leur pratique ?
Au fil des pages, nous reviendrons sur ces débats. Précisons d’ores et déjà que la réflexion proposée dans l’ouvrage aura toujours pour ligne de mire la question de la définition de l’« art ». Complémentaire de l’ouvrage sur la sociologie de la culture de Christine Détrez (2014), cet ouvrage sur la sociologie des arts ne développera pas l’ensemble des résultats sur les pratiques culturelles, ni les débats sur la sociologie de la réception, sans pour autant les omettre. En effet, il est nécessaire de situer leur place dans le panorama de ce que recouvre une sociologie des arts qui ne peut se résumer à une sociologie des producteurs/trices culturel-le-s, mais englobe tous les aspects de la production à la réception en passant par la distribution ou les médiations, sans oublier le questionnement sur les œuvres. Les recherches en sociologie des arts ne cessent de se développer et de se diversifier en direction de multiples formes qui revendiquent leur rapport à la création. Or, comme le signale Raymonde Moulin dès 1988 (p. 187), « l’extension de la notion de création à [de] nouveaux objets ne s’effectue en général qu’au prix de leur mise en conformité avec la définition de l’œuvre héritée du xixe siècle (œuvre unique, originale, gratuite, produit du travail indivisé du créateur), et l’analyse de cette mise en conformité relève essentiellement de la sociologie de l’art », et donc de l’analyse de phénomènes de labellisation et de désignation.
 
Le parcours proposé dans la diversité des recherches en sociologie des arts repose sur plusieurs choix. En premier lieu, il débute par un détour nécessaire : celui de l’analyse sociologique de faits historiques qui permettent de saisir comment est né ce qui est désigné par « art » en Occident et ce que cette appellation recouvre (chapitre 1). La première partie se poursuit par l’évocation des premières recherches sociologiques sur l’objet « art » et les difficultés rencontrées pour se distinguer d’autres sciences humaines (chapitre 2). Enfin, elle pose les fondements des travaux spécifiquement sociologiques qui se sont développés à partir d’enquêtes sur le domaine artistique, en particulier de trois courants qui ont marqué et marquent encore ce champ disciplinaire (chapitre 3).
La deuxième partie tire le fil de ces trois courants afin de répondre à trois grandes questions3 : dans quel cadre se fabrique l’art ? (Le chapitre 4 montre l’influence des travaux de Raymonde Moulin et d’une approche par la sociologie de l’art.) Par qui est-il reçu et comment ? (Le chapitre 5 montre, quant à lui, l’influence des travaux de Pierre Bourdieu et de l’approche par la sociologie de la culture.) Par qui est-il concrètement confectionné ? (Le chapitre 6 montre, enfin, l’influence des travaux d’Howard S. Becker et l’approche par l’activité artistique).
Pour finir, la troisième partie de l’ouvrage se penche sur des débats contemporains en sociologie des arts, en montrant comment ils font dialoguer plusieurs domaines (école, famille, travail, institutions politiques…), comment ils questionnent la sociologie dans son ensemble, en proposant des approches théoriques et empiriques adaptées à leur objet de recherche particulier, ainsi que d’autres disciplines des sciences humaines et sociales. La question des œuvres s’impose ainsi comme un débat récurrent et toujours ouvert de la sociologie des arts (chapitre 7). Mais d’autres problématiques transversales questionnent aujourd’hui ce champ disciplinaire : les processus d’« artification » et l’analyse des rapports entre art et non-art considérés à nouveaux frais, l’importance du genre et de l’intersectionnalité, et enfin la diversification des approches empiriques (chapitre 8).
En second lieu, le parcours de réflexion ne prétend en aucun cas à l’exhaustivité, ni à dresser un panorama des travaux exemplaires dans le domaine. Volontairement didactique, il situe l’émergence de pensées qui ont imprimé leur marque sur ce champ disciplinaire et contribué à le poser comme un domaine de recherche à part entière. Ensuite, il donne à entendre les discussions et prolongements que ces pensées théoriques et travaux empiriques ont suscités, en faisant la part belle à certaines recherches récentes, sans pouvoir toutes les présenter. Un choix a ainsi été réalisé de déployer quelques exemples plus concrètement, sans oublier leurs implications méthodologiques.
 
À l’heure de la multiplication de formations dans le domaine culturel et du développement du nombre de professionnel-le-s, devant la force des injonctions politiques et citoyennes en matière de diversification sociale des rapports à l’art et à la culture – comme en témoignent les débats qui ont présidé à l’ouverture de la Philharmonie de Paris en 2015 ou, dans un autre ordre, du MuCEM (Musée des civilisations de l’Europe et de la Méditerranée) en 2013 à Marseille – et des enjeux en matière de soutiens public et privé au domaine culturel, il nous semble fondamental de clarifier l’importance, la place et les fonctions des arts dans notre société, d’expliquer le fonctionnement des domaines artistiques, de comprendre les pratiques des acteurs/trices (créateurs/trices, médiateurs/trices, récepteurs/trices) et les significations données à ces pratiques. Mais il est tout aussi important d’approcher les productions et les œuvres, à la manière de processus où contingences et nécessités tant esthétiques que sociales sont intimement mêlées. Cette ambition a deux conséquences pratiques : l’ouvrage n’expose pas chaque art l’un après l’autre, mais privilégie les problématiques communes, tout en sondant la spécificité de chaque type de pratique artistique ; la réflexion se centre principalement sur la France en raison du soutien étatique – emblématique et controversé – aux arts, tout en faisant écho aux travaux menés dans d’autres pays. C’est aussi que la sociologie des arts s’y est particulièrement épanouie. Le format imparti ne le permet pas ici, mais il faudrait prolonger la discussion avec les chercheurs/seuses non-francophones pour clarifier les débats autour des approches sociologiques de l’art (voir notamment Zolberg, 1990). Il est temps maintenant de se plonger dans des débats stimulants que le dynamisme des recherches en sociologie des arts favorise.
Une dernière remarque auparavant, concernant un choix d’écriture : l’idéal aurait été de privilégier une écriture totalement épicène, c’est-à-dire qui ne varie pas selon le genre grammatical et s’emploie autant au masculin qu’au féminin (comme, par exemple, avec le terme élève), et/ou d’associer systématiquement une marque d’un potentiel féminin aux noms concernés (par exemple, pour étudiant-e). Toutefois, les auteur-e-s auxquel-le-s font référence les travaux mentionnés dans l’ouvrage usent depuis peu, et seulement pour certain-e-s, de ce type d’écriture. Les questions de genre, nous le verrons au chapitre 8, ont même constitué un angle mort de la sociologie des arts pendant longtemps. Dès lors, comment procéder pour ne pas donner l’impression qu’une telle attention à la force genrée des discours existe de longue date (si l’on féminise les termes sans que les auteur-e-s l’ait eux/elles-mêmes pratiqué), ni reconduire l’illusion d’un « neutre » (si l’on conserve l’usage répandu d’une écriture au masculin, qui – précisément – n’est pas neutre) ? L’écriture sera donc la plus épicène possible tout en respectant les choix fait par les auteur-e-s eux/elles-mêmes, tant dans les citations que dans l’exposé de leur pensée.

1. Comme l’« art », la « science » est une activité collective… Merci à Anne-Marie Arborio et Olivier Martin d’avoir suscité l’écriture de cet ouvrage et de l’avoir accompagnée de leurs relectures fructueuses, ainsi qu’à Christine Détrez de ses conseils avisés. Merci aussi tout particulièrement à Alexandre Robert de sa contribution à l’écriture des chapitres 4, 6 et 7 de l’ouvrage.

2. On verra en fin d’introduction les raisons pour lesquelles le terme « créateur » est ici féminisé.

3. Dans le sillage de Bruno Péquignot (2009) et de Nathalie Heinich (2001) qui ont toutefois fait des choix d’ordre contraires pour des raisons théoriques, cette deuxième partie reprend ainsi – tout en bouleversant l’ordre – l’exposition des principaux résultats, problématiques et questions ouvertes dans ce domaine selon quatre axes proposée par un colloque fondateur, celui de 1985 (cf. conclusion de la première partie).





PREMIÈRE PARTIE
L’ART SOUS L’ŒIL SOCIOLOGIQUE


INTRODUCTION
DE LA PREMIÈRE PARTIE
Quand et comment est née la réflexion sociologique sur les arts ? Depuis quand l’espace artistique et culturel existe-t-il sous la forme que nous lui connaissons aujourd’hui ? Quelles conséquences cela a-t-il eu sur l’émergence de ce domaine disciplinaire ? Quelles théories et travaux empiriques l’ont-ils marqué et trouvent encore des prolongements au début du xxie siècle ?
 
Les réflexions sur le social, ou plutôt la Cité et le politique, sont aussi anciennes que celles sur l’art. Elles sont en partie conjointes. Les écrits de Platon ou d’Aristote interrogent précisément les fonctions pédagogiques et politiques de l’art. Par exemple, Platon craint l’influence de la « mauvaise » musique et la séduction qu’elle peut exercer. Il en vient à recommander l’éviction des musiciens hors de la Cité (La République). Aristote, quant à lui, reconnaît des vertus pédagogiques à cet art qui contribuerait à l’élévation de l’âme (Les Politiques).
On a cependant pour habitude de situer l’apparition de la sociologie comme science au xixe siècle. Le terme lui-même est attesté sous la plume d’Auguste Comte en 1839. L’histoire de la sociologie met généralement en lumière deux « pères fondateurs » de la discipline, Émile Durkheim en France, Max Weber en Allemagne1. Les premiers sociologues et d’autres penseurs/seuses sociaux/les destinent certaines de leurs réflexions à la place de l’art et à ses fonctions dans la société dès la fin du xixe siècle. Mais, si les fondateurs de la sociologie ont initié une réflexion proprement sociologique sur l’art, ils n’y consacrent pas l’essentiel de leurs travaux. Ce que l’on désigne aujourd’hui communément par sociologie des arts ne se constitue comme champ disciplinaire véritablement qu’après la Seconde Guerre mondiale. Comment comprendre cette émergence relativement tardive ?
Le retard dans le développement de travaux d’envergure par rapport à d’autres domaines sociologiques tient à plusieurs ordres de raisons. Un premier ensemble vient des profondes transformations sociales et culturelles que connaît le domaine culturel et artistique. Alors que les univers du travail ne cessent de se transformer, le développement des loisirs s’observe pour une partie de la société : depuis le xixe siècle, pour la bourgeoisie ; au cours du xxe siècle, pour des catégories sociales plus élargies. Cette extension du « temps libre » et l’interrogation sur l’avènement d’une « civilisation du loisir » (Dumazedier, 1962) ont croisé les réflexions sur la culture (plus que sur l’art), mais surtout après 1945.
Autre ordre raison, l’intérêt des sociologues s’est porté davantage sur d’autres domaines de la vie sociale que sur celui de l’art. Il a concerné des problématiques jugées moins futiles au côté de sujets pensés comme plus urgents socialement : par exemple, le travail ouvrier ou, plus tard, le chômage et l’exclusion. Certains sociologues ont pointé l’influence de Durkheim, pour la France, dans cette vision des choses (Menger, 2001). Ce dernier rapprochait en effet l’art de la pathologie et la maladie, sources de dérèglement social : « Une trop grande sensibilité artistique est un phénomène maladif qui ne peut pas se généraliser sans danger pour la société » (Durkheim, 2013 [1893], p. 219). L’art était ainsi considéré comme une activité ambivalente, potentiellement porteuse d’anomie. N’ayant d’autre finalité qu’elle-même, cette activité détournerait l’individu d’autres activités, socialement réglées, dont le but serait déterminé et utile. C’est donc bien un jugement moral que Durkheim porte sur l’art, opposant l’utilité à la futilité, et par là même la science à la littérature, et aux arts en général.
Enfin, troisième ordre de raisons, dans le champ intellectuel, la place dominante en matière de réflexion sur l’art était occupée depuis le xixe siècle par les philosophes et les spécialistes d’esthétique d’un côté, les historien-ne-s d’art de l’autre. L’approche sociologique suscitait des réticences ou des craintes. Que peuvent apporter de plus ou de différent les sociologues par rapport aux historien-ne-s ou aux spécialistes d’esthétique ? De quelles compétences spécifiques – d’ordre esthétique ? – peuvent-ils se targuer ? Le regard sociologique, souvent perçu comme matérialiste ou désenchanteur, ne risquait-il pas de dégrader l’œuvre ? Les acteurs/trices du milieu artistique, artistes ou esthètes, ont pu craindre de voir entaché et/ou vulgarisé un objet supposé intouchable, d’une grandeur absolue, l’Art. Cette crainte n’a pas tout à fait disparu. Une certaine méfiance demeure vis-à-vis des sociologues, leur démarche fondée sur l’enquête et leur regard critique. Ceux-ci ont d’ailleurs parfois prêté le flanc à des critiques bien fondées, en formulant certaines réflexions caricaturales. C’est, par exemple, l’idée de l’art comme simple reflet de la société. Cela fait dire à Pierre Bourdieu (« Mais qui a créé les créateurs ? », 1984) de manière assez provocatrice, que « la sociologie et l’art ne font pas bon ménage ».
« La sociologie et l’art ne font pas bon ménage »
« La sociologie et l’art ne font pas bon ménage. Cela tient à l’art et aux artistes qui supportent mal l’idée qu’ils ont d’eux-mêmes : l’univers de l’art est un univers de croyance, croyance dans le don, dans l’unicité du créateur incréé, et l’irruption du sociologue, qui veut comprendre, expliquer, rendre raison fait scandale. Désenchantement, réductionnisme, en un mot grossièreté ou, ce qui revient au même, sacrilège : le sociologue est celui qui, comme Voltaire avait chassé les rois de l’histoire, veut chasser les artistes de l’histoire de l’art. Mais cela tient aussi aux sociologues qui se sont ingéniés à confirmer les idées reçues concernant la sociologie et, tout particulièrement, la sociologie de l’art et de la littérature », explique Pierre Bourdieu (1984, p. 207).
Le propos qui ouvre la conférence « Mais qui a créé les créateurs ? » insiste sur le malentendu entre sociologues et artistes ou intellectuels étudiant l’art, pour mieux déconstruire les idées reçues à l’égard de la sociologie, en particulier deux d’entre elles : « La sociologie peut rendre compte de la consommation culturelle, mais non de la production. » (p. 207) ; « La sociologie – et son instrument de prédilection, la statistique – minore et écrase, nivelle et réduit la création artistique ; elle met sur le même plan les grands et les petits, laissant échapper en tout cas ce qui fait le génie des plus grands » (p. 208).
Il pointe du doigt les travers de certains travaux sociologiques qui ont, selon lui, donné raison à ces critiques, parce qu’ils ont oublié ce qui fait la spécificité de ce domaine et des principes qui le gouvernent, son autonomie relative. En montrant combien l’art est un univers de croyance, Pierre Bourdieu indique la voie à suivre, selon lui, pour l’étude sociologique de l’art.


Les transformations du champ culturel, la priorité donnée à d’autres thématiques de recherche par les sociologues, ainsi qu’une réticence des domaines artistique et académique à l’égard du regard sociologique, toutes ces raisons permettent de comprendre la difficile constitution d’un champ disciplinaire autonome avec un objet propre et homogène. La sociologie a dû conquérir une place et convaincre de sa légitimité à analyser les arts.
Comprendre la place et l’intérêt de la réflexion sociologique sur les arts suppose de saisir les conditions d’émergence de cette réflexion. Pour ce faire, il faut d’abord envisager ce qui est socialement désigné par « art » et depuis quand. On pourra ensuite envisager quels types de questionnement sociologiques ont surgi à propos des activités artistiques et leur fécondité actuelle. Cette partie se donne pour objectif de répondre à trois questions : qu’est-ce que l’« art » et quand est-il né ? Comment la sociologie s’est-elle penchée sur cette activité pour l’étudier ? Depuis quand développe-t-elle un savoir spécifique sur les arts et des approches qui renouvellent la sociologie dans leur ensemble ?

1. Certains y ajoutent Georg Simmel, pour ses réflexions sur la culture notamment (Fleury, 2006, p. 16-19).




CHAPITRE 1
LA NAISSANCE
DE L’ART
1. UN CHAMP QUI S’AUTONOMISE
2. L’APPARITION DES « CRÉATEURS »
3. APPARITION DE « PUBLICS » ET STATUT DES ŒUVRES
 
			



Pour appréhender comment les arts sont devenus objets de recherches sociologiques, il est nécessaire de prendre connaissance de la manière dont le domaine culturel s’est fait une place spécifique au sein de notre société et d’appréhender les transformations sociales qui l’ont accompagné (Durand, Weil, 1997). Dit autrement, pour comprendre depuis quand on parle d’art en sociologie et de quelle manière, il est nécessaire d’examiner quand l’art est né, dans quelles conditions historiques et culturelles, et depuis quand on part d’« art ».
Activités pratiques et symboliques, les arts ont conquis une progressive autonomie en tant que disciplines esthétiques, c’est-à-dire ayant affaire avec le Beau : la littérature, les beaux-arts regroupant l’architecture, la gravure, la peinture, la sculpture, ou encore la musique et la danse sont généralement perçus comme tels. Mais le Beau n’est pas – ou n’est plus – le but visé par certains arts : les arts plastiques, par exemple, ont vu se développer la performance ou l’installation comme action interpellant le/la spectateur/trice. Les « arts » n’ont d’ailleurs pas de contours fixes et absolus. Leurs frontières font précisément l’objet de discussion et de luttes. De nouveaux domaines culturels tendent à être perçus au fil du temps comme des domaines artistiques. C’est ainsi que le cinéma, par exemple, est devenu le « septième art » au début du xxe siècle.
En tant qu’activité sociale, les arts s’inscrivent au cœur du champ culturel et intellectuel, lequel recouvre plus généralement toutes les productions symboliques et de l’esprit. On ne peut comprendre l’autonomisation relative des arts et la manière dont ils sont devenus objets d’étude sans situer ces évolutions plus largement au sein du champ culturel. Le chapitre s’appuie pour cela sur un ensemble de travaux sociologiques qui ont mobilisé l’enquête historique pour comprendre les mutations profondes qui ont affecté ce domaine spécifique d’activité sociale, l’art. Il s’agit donc bien de procéder à une analyse sociologique de faits historiques permettant d’approcher ce que représentent les phénomènes esthétiques dans notre société.
1. UN CHAMP QUI S’AUTONOMISE
Qu’entend-on par « champ culturel » ? Arrêtons-nous brièvement sur le concept de champ, un concept essentiel de la pensée de Pierre Bourdieu. Selon cet auteur, l’espace social est découpé en différents champs correspondants aux différentes pratiques et institutions sociales, à l’exemple du champ de la famille, du sport, de la mode… Chaque champ constitue donc un espace spécifique doté de relations objectives entre des positions occupées dans cet espace. Ces relations reposent sur des forces en présence. Convoitées par d’autres agents du champ, les positions font l’objet de luttes pour les conquérir. Lieu de forces et espace de luttes, chaque champ possède à la fois une structure et une logique propres, qui lui confèrent une relative autonomie par rapport à l’ensemble de l’espace social (« Quelques propriétés des champs », 1984).
En Occident, et plus précisément en France au cours des derniers siècles, de profondes transformations sociales et culturelles ont conduit à la constitution et la reconnaissance d’un espace consacré aux productions culturelles que Pierre Bourdieu analyse en termes d’« autonomisation du champ culturel ». Cette évolution s’est traduite par l’apparition de nouveaux producteurs culturels et de nouveaux publics, d’une part, de nouvelles techniques et de nouveaux dispositifs de production, de reproduction et de diffusion des biens culturels, d’autre part, et des formes de prises en charge des arts et de la culture par l’appareil économique, les autorités publiques ou le réseau associatif. Cette évolution se fait en plusieurs étapes qui s’entremêlent. Nous reviendrons plus en détail sur ces phénomènes au cours des chapitres suivants, mais il est indispensable d’en retracer ici les grandes lignes.
Dès la Renaissance, voire la fin de l’époque médiévale, de profonds changements s’amorcent qui conduisent à l’institutionnalisation de la production culturelle. Celle-ci était jusqu’alors fortement soumise à l’autorité religieuse. On connaît le rôle des moines copistes dans les abbayes qui sont à la fois des lieux de conservation des textes sacrés (et profanes) et d’érudition, mais aussi des espaces de développement de nouvelles techniques agraires et économiques notamment. Les premières universités européennes ont été fondées à partir du xie siècle : celle de Bologne en Italie, la Sorbonne à Paris en 1253, celles d’Oxford et de Cambridge en Grande-Bretagne, celle de Salamanque en Espagne. Leur rayonnement et la fondation d’autres universités par la suite, ainsi que l’invention de l’imprimerie au milieu du xve siècle sont des transformations majeures. Il faut y ajouter l’émergence de la démarche scientifique moderne, c’est-à-dire fondée sur la démonstration et l’administration de la preuve, alliant la théorie et l’empirie, une conscience du caractère précaire et partiel du savoir, un fonctionnement par tâtonnement. Progressivement, les sciences humaines se font jour, qui incluent les questionnements sur l’individu en société.
Parallèlement, les cours royales et princières européennes florissantes font appel à la fois à des artistes et des intellectuels pour faire croître leur renommée et gérer leur administration et leurs affaires. Ces deux termes – artistes et intellectuels – recouvrent une réalité désignée de la sorte de manière récente ; ils n’ont alors pas encore la signification qu’on leur accorde aujourd’hui. Le terme artiste apparaît vers 1400 et se distingue peu de celui d’artisan ; intellectuel est d’abord employé comme adjectif à partir du xiiie siècle avant de devenir un nom commun au cours du xixe siècle (Charles, 1990).
Progressivement, la production culturelle se diversifie en direction des sciences, des lettres et des arts à mesure qu’un champ intellectuel se développe. La vie intellectuelle s’organise avec ses structures officielles, ses instances de formation, de sélection, de légitimation : universités, académies royales fondées au xviie siècle en France, salons du xviiie siècle… La reconnaissance des producteurs et des productions s’opère peu à peu au travers de la définition de critères propres au champ. Cette institutionnalisation permet une relative autonomie. Cela ne signifie pas que les producteurs culturels sont coupés de la société. Le lien avec les puissants demeure essentiel et nombre de producteurs sont directement soutenus par des mécènes et des personnages influents. Mais celui que l’on va nommer artiste gagne en liberté de choix de ses sujets d’inspiration et de possibilité de création hors du cadre d’une commande.
Il s’agit là de métamorphoses qui recouvrent plusieurs siècles et qui conduisent graduellement à ce que les créateurs s’affranchissent économiquement et socialement de la tutelle de l’Église puis de l’aristocratie. À travers un long processus, l’intellectuel et l’artiste vont ainsi se voir reconnus comme des figures spécifiques et valorisées. Cet affranchissement des producteurs culturels ne signifie pas non plus que les créateurs ne disposaient pas auparavant de relatives marges d’autonomie. Les moines copistes, par exemple, ornaient d’enluminures nourries de leur fantaisie la marge des manuscrits.
L’autonomisation relative du champ culturel est un phénomène historique à contextualiser. C’est surtout un principe méthodologique, explique Pierre Bourdieu : ce postulat permet précisément aux sociologues d’analyser les phénomènes artistiques avec les outils de leur discipline, en cherchant à identifier les principes qui gouvernent cette sphère d’activité spécifique. En particulier, Pierre Bourdieu voit en Flaubert et Manet deux inventeurs du champ artistique (1992, 2013). Dans cet espace qui tend à se distinguer autant de la commande que des lois économiques du marché, la forme prédomine : elle appartient en propre à l’artiste, qui imprime sa marque dans la matière. Nous y reviendrons au chapitre 6.

2. L’APPARITION DES « CRÉATEURS »
L’avènement du champ artistique s’accompagne d’une transformation par étapes du statut des producteurs/trices.
2.1. DES ARTISANS AUX ARTISTES
À propos des arts plastiques, Raymonde Moulin repère le passage d’une situation d’artisan à une situation d’artiste (Moulin, 1983). Elle dégage quatre figures de créateur qui déterminent en particulier les représentations qui lui sont attribuées. À partir des travaux d’histoire de l’art, elle interroge l’émergence de la figure actuelle de l’artiste indépendant.
Quatre figures de créateur
— Le peintre : artisan supérieur, il œuvre au sein des corporations de l’époque médiévale. À Paris, la corporation des « peintres et tailleurs d’images » tient le monopole de la formation et réglemente l’accès à la profession : les apprentis entrent dans l’atelier d’un maître vers l’âge de 12 ans (contrat d’apprentissage de 5 ans), font un stage de compagnon (4 ans) puis sont reconnus comme maîtres après la confection d’un chef-d’œuvre. Leurs commandes proviennent pour l’essentiel des couvents et des Églises. Toutefois, les situations sont diverses. Nombre de peintres et de sculpteurs se considèrent comme davantage que de simples artisans.
 
— L’alter deus, créateur humaniste de la Renaissance, il est homme de savoir autant que de savoir-faire. Sans s’être libéré de toute contrainte extérieure, telle que celles stipulées dans les contrats de commande par exemple, il se distingue à la fois intellectuellement et socialement de l’artisan. L’apparition de grands mécènes comme les Médicis en Italie modifie la manière dont les artistes sont perçus et traités. Les plus renommés d’entre eux entretiennent un contact avec les humanistes et les puissants du monde. La conception moderne de l’artiste comme être inspiré trouve à cette époque un nouveau fondement. Elle n’est pas nouvelle, mais tend à y être fortement réaffirmée. Leonard de Vinci, à la fois peintre, savant et personnage politique, en constitue une figure presque parfaite.
 
— Le peintre professionnel, formé et sélectionné par l’Académie, est une sorte de dignitaire. Pensionné par l’État, il reçoit les commandes royales. Dans ce mode de professionnalisation de type bureaucratique, la carrière est strictement hiérarchisée en multiples étapes et statuts : de l’élève au directeur, en passant par les agréés, les académiciens et les officiers, lesquels comprennent plusieurs catégories, le directeur étant situé au sommet de l’ensemble. Après la Révolution française qui supprime les académies ainsi que les corporations qui ont perduré, l’Institut national de France reprend le système des académies et s’institue en système fermé, avec un nombre de places limité, un contrôle de la formation couronnée par le Prix de Rome, celui de l’accès au Salon annuel de Paris, des commandes et des achats officiels. La peinture d’histoire représente le genre le plus noble.
 
— Enfin, l’artiste indépendant correspond à la figure charismatique de l’artiste. Initiée dès la Renaissance et sans être entièrement nouvelle, cette conception est amplifiée par les Romantiques et valorisée à l’extrême par les partisans de « l’art pour l’art ». Elle perdure aujourd’hui. Selon cette conception, l’artiste indépendant est un créateur innovant, qui se situe en rupture avec ce qui le précède. Il s’oppose à l’académicien, lequel est issu de la tradition et la poursuit. Cet artiste construit sa carrière en interaction avec le marché de l’art tel qu’il se développe dans les années 1870-80, en concurrence avec le système des académies.
 
On peut dire que ces quatre figures sont idéal-typiques : elles constituent un mixte de savoir théorique et empirique ; elles mettent l’accent sur des formes de professionnalisation et de représentation au sein d’institutions différenciées. De la sorte, elles montrent la construction historique et sociale progressive de l’identité sociale de l’artiste. Raymonde Moulin (1967) met parallèlement en lumière trois types d’organisation de la vie artistique : la corporation, l’académie, le marché, ainsi que le mécénat dont des formes existent à l’intérieur de ces trois systèmes.


Ce passage de l’artisan à l’artiste se retrouve dans de nombreux arts, comme en musique. La figure du/de la ménestrel-le travaillant au sein de corporations, aux côtés d’autres figures de musicien-ne-s, notamment pour la musique religieuse et sacrée, fait penser à celle de l’artisan-e. Le compositeur Lully attaché à la cour de Louis XIV a été directeur de l’Académie Royale de musique de 1672 à 1687. De manière générale, la figure du « serviteur de cour », en tant que musicien-ne rattaché-e à une cour princière ou religieuse, se décline en de multiples acceptions. Des compositeurs/trices comme Bach, Haydn ou Mozart travaillaient sur commande au bénéfice d’un prince ou d’un archevêque, par exemple. Mais leur statut n’en demeurait pas moins plus élevé que celui d’un-e simple serviteur/teuse. Le plus souvent, ils/elles recevaient des marques de considération des cours auxquelles ils/elles étaient rattaché-e-s. Si Mozart a été congédié de la cour du prince-archevêque Colloredo dans des circonstances humiliantes, c’est aussi qu’il aspirait à une autre vie : il s’est par la suite installé à Vienne en tant que compositeur non directement dépendant d’une tutelle. Norbert Elias a analysé le parcours de Mozart comme celui d’un musicien de cour qui souhaitait devenir indépendant sans pouvoir véritablement y parvenir. Son parcours dans la seconde moitié du xviiie siècle témoigne du passage de l’artisanat à l’art en musique (Elias, 1991). La figure du « compositeur indépendant » apparaît progressivement. Beethoven (né en 1770 et mort en 1827) est souvent cité comme le premier d’entre eux/elles ; il travaillait à des commandes, mais a su aussi tirer parti de l’évolution du marché musical. Il a vendu des œuvres sous forme de partition et par souscription de concerts (DeNora, 1995 ; Bourdieu, 2001a ; Menger, 2009).
Artisans et artistes : l’exemple des luthiers, des instrumentistes et des compositeurs
Comparant les statuts de luthier et de musicien, L. Mabru (1998) met au jour un mouvement de séparation des sphères de l’artisanat et de l’art, de façon concomitante à la « bifurcation esthétique » opérée entre culture esthétique, et culture scientifique et technique. À l’opposé des musiciens, en apparence, l’auteur décrit une évolution du statut d’artiste vers celui d’artisan pour les luthiers. La contradiction n’est qu’apparente, car ce statut d’artiste s’entend au sens donné au xviie siècle à ce terme (c’est-à-dire quasiment identique à celui d’ouvrier) et non au sens pris par celui-ci au xixe siècle.
Au xviiie siècle, lorsque se prépare l’autonomisation des Beaux-Arts, l’ensemble des activités humaines commandées par les règles du bien-faire est compris sous l’appellation d’art ; mais une distinction s’opère entre les arts mécaniques et les arts libéraux, fondée sur les moyens mis en œuvre, d’un côté le corps de l’homme, de l’autre son esprit, distinction qui va ensuite recouvrir une seconde séparation entre utilité et agrément. Cette distinction sera conceptualisée par Kant dans sa définition du jugement esthétique (Critique de la faculté de juger, 1790). Ainsi, au xviiie siècle, les principaux acteurs de la musique sont catégorisés comme artistes, le compositeur en tant que membre des arts libéraux alors que l’instrumentiste et le luthier participent des arts mécaniques. Pour l’instrumentiste, l’accent est mis sur la pratique instrumentale alors considérée comme une activité essentiellement manuelle.
Ce qui change dans cette catégorisation au xixe siècle, c’est le regroupement du compositeur et de l’instrumentiste sous le même terme de musicien, où la distinction entre le travail de l’esprit et celui du corps disparaît. En conséquence, si ce qui les rassemble est leur savoir musical, ce qui les distingue maintenant l’un et l’autre du luthier, c’est que celui-ci met en œuvre un savoir-faire. L’instrumentiste est alors considéré lui aussi comme un créateur, car il investit sa subjectivité dans l’exécution des pièces musicales et « se voue à l’expression du beau ». Compositeur et instrumentiste représentent « les deux faces de la figure moderne de l’artiste musicien ».
La construction du statut social de l’instrumentiste dépend de l’importance accordée au corps ou à l’esprit, qui détermine son appartenance en partie à la sphère de l’artisanat et en partie à celle de l’art. On pourrait objecter à cette analyse de L. Mabru qu’elle laisse de côté les différences entre les musiciens interprètes (par exemple entre un concertiste et le dernier violon du rang au sein d’un orchestre, ou une star de rock et un musicien d’animation commerciale). Si tous sont renvoyés (et jugés) à l’aune de la figure de l’artiste créateur, encore que certains se réclament d’une activité artisanale, ils occupent cependant des positions fort différentes dans le champ artistique.



2.2. ACADÉMIES, SALONS ET MARCHÉS :
DES INSTITUTIONS SPÉCIFIQUES
Concrètement, la création de nombreuses instances spécifiques participe de cette autonomisation de l’artiste et de la création. Plus précisément, on assiste à un mouvement d’« académisation du champ culturel » (Heinich, 1987). Des académies royales sont fondées au xviie siècle pour les beaux-arts, la danse et la musique. L’Académie royale de peinture et de sculpture créée en 1648 est un lieu d’enseignement et de sélection d’artistes ; un Salon lui est rattaché qui expose les œuvres des artistes agréés par l’Académie et deviendra le Salon de peinture et de sculpture. Après avoir rassemblé des danseurs/seuses et musicien-ne-s de l’entourage royal, l’Académie royale de danse créée en 1661 devient aussi un lieu d’enseignement et de définition des activités de danse. Une Académie royale de musique est fondée en 1669 qui a pour but de produire des divertissements royaux en langue française. Ces académies jouent un rôle majeur, car elles régulent l’activité artistique. Pour les beaux-arts comme pour la musique, la danse ou le théâtre, elles donnent accès aux commandes royales ou rémunèrent les interprètes. Elles en établissent les règles du « bon goût » : certains genres artistiques sont valorisés ; la forme et la manière même de traiter un sujet pictural ou musical, par exemple, doit respecter certaines règles et certains canons esthétiques, c’est-à-dire des normes et des modèles en vigueur à une époque et que l’artiste respecte ou transgresse. À partir d’une enquête historique minutieuse qui retrace la manière dont s’est réalisé le passage de l’artisanat aux beaux-arts, et en l’occurrence celui du peintre à l’artiste, Nathalie Heinich montre ainsi comment l’« académisation des arts du dessin à l’âge classique » a transformé plus généralement le regard porté sur la peinture, en l’intellectualisant et en l’esthétisant (Heinich, 1993).
À partir du xvie siècle apparaissent des salons littéraires tenus surtout par des femmes de l’aristocratie. Ils s’épanouiront considérablement aux xviie et xviiie siècles. Ils joueront notamment un rôle important dans la création de l’Encyclopédie (ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers) dirigée par Diderot et D’Alembert, laquelle représente une somme considérable sur les savoirs de l’époque. Des salons musicaux voient également le jour et deviendront particulièrement importants au xixe siècle. Parallèlement, les premiers concerts de musique payants apparaissent dans le courant du xviiie siècle : Anne Danican Philidor fonde le Concert Spirituel à Paris en 1725, une société de concerts qui joue les jours où l’Académie royale de musique fait relâche. Les concerts se développent au xixe siècle, notamment avec la création de la Société des concerts du conservatoire en 1828. Celle-ci est l’ancêtre de l’Orchestre de Paris, un des plus anciens orchestres symphoniques professionnels.
Du côté des arts plastiques, le monopole de l’académie se fissure avec l’introduction de nouvelles manières de peindre, par exemple en plein air, au chevalet, et avec un choix renouvelé de sujets. À la place des fresques historiques, les peintres réalistes choisissent des sujets issus de la vie quotidienne. Manet fait scandale avec « Le déjeuner sur l’herbe » en 1863 au Salon des Refusés que Napoléon III autorise précisément aux « refusés » du Salon officiel de l’Académie.
Après l’ouverture de musées à partir de la Révolution Française, le monopole de l’Académie est remis en cause. L’activité des « marchands entrepreneurs » se développe au cours du xixe siècle. Il faut l’entendre au sens Schumpétérien du marchand qui agit comme un découvreur et prend des risques pour faire connaître une production. Cette activité va de pair avec celle de « grands » collectionneurs qui achètent aux marchands et l’apparition de galeries (Haskell, 1986 [1976]). L’ensemble de ces phénomènes contribue à définir de nouvelles relations entre milieu artistique et économie, entre valeur artistique et valeur économique, et participe à l’émergence d’un marché des arts plastiques au sens concurrentiel (Moulin, 1967). En musique, ces transformations s’observent aussi avec le développement des éditeurs de musique, des entrepreneurs de concerts (qui tiennent des salles de spectacle), de la presse spécialisée et de la critique…
L’ensemble de ces évolutions et l’apparition de ces nouvelles instances de consécration des créateurs contribuent à la reconnaissance et à la légitimation des artistes et des arts. D’un art de célébration – à la gloire de Dieu pour la musique religieuse et sacrée, à celle du Roi ou d’un puissant pour la musique profane – on passe progressivement à un art qui ne veut se donner d’autres objet et but que lui-même. Selon les termes de Kant qui conceptualise cette vision, l’Art est une « finalité sans fin ». L’évolution que nous avons rapidement retracée est schématique. Mais c’est ainsi qu’émerge la figure de l’artiste telle qu’on la connaît : l’artiste est vu comme génie solitaire, entièrement dévoué à son art, et non comme le gardien d’une tradition séculaire qu’il s’emploierait à transmettre en y ajoutant sa propre marque. Depuis Baudelaire, il peut s’incarner dans l’artiste maudit, doté d’un don exceptionnel qui ne sera reconnu que par les générations futures. L’indépendance de l’artiste est donc à comprendre de trois façons : il devient indépendant financièrement, au sens où son activité ne dépend plus entièrement de commandes ; socialement, au sens où il n’est plus l’employé attitré de tel ou tel monarque ; esthétiquement, au sens où il entend lui-même définir les canons esthétiques et proposer un renouvellement des formes artistiques. Il s’agit essentiellement d’une indépendance symbolique. L’autonomisation du champ culturel est donc à la fois symbolique et méthodologique, comme expliqué auparavant.
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